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dit pétitionnaire était un électeur du dit comté de Digby et qu'il avait le droit d'y
voter à la dite élection.

EDWARD C. BOWERS,

Daté le 1er décembre 1891. Par E. H. Armstrong, son prcureur et agent.

E. C. BowERs,
Répondant.

L'avocat du pétitionnaire s'est alors adressé à la cour et a déclaré qu'il acceptait
la dite admission, et qu'il ne ferait pas comparaître de témoins.

Nous, les soussignés, avons alors décidé et adjugé que le dit répondant, Edward
C. Bowers, n'avait pas été régulièrement élu comme député à la Chambre des Com-
munes du Canada pour le dit district électoral de Digby, dans la dite province de la
Nouvelle-Ecosse, et que la dite élection était nulle.

Aucun témoin n'a été appelé, et aucune preuve n'a été produite ou reçue à
la dite instruction, sauf et excepté la production de la réponse ou admission ci-haut
mentionnée.

Sur motion de l'avocat du pétitionnaire, nous avons émis une règle déclarant,
que la dite élection était nulle et que le répondant, Edward C. Bowers, n'était pas
régulièrement élu comme député à la Chambre des Communes pour le dit district
électoral, et ordonnant que le dit répondant, Edward C. Bowers, paierait au pétition-
naire les frais dans la cause.

Donné sous nos signatures respectives, à Halifax, dans li dite province, ce 3ème
jour de décembre, A.D. 1891. J McDONALD,

N. H. M.EAGHER,
A N° 4096.

Dans la Cour Suprême, 1891.

ACTE DES ÉLECTIONS CÉDÉRALES CONTESTÉES.

Election d'un député à la Chambre des Communes pour le district électoral du comté
de Digby, province de la Nouvelle-Ecosse, tenue le 5ème jour de mars 1891.
Puissance du Canada,

Province dc la Nouvelle-Ecosse,
Savoir :

Entre
GEORGE E. CORBETT,

Pétitionnaire;
et

EDWARD C. BOWERS,
R6pondant.

MONsIEU,-Nous, James McDonald, juge en chef de. la province de la Nouvelle
Ecosse, et Nicholas Hogan Meagher, l'un des juges puisns de la dite cour, avons
l'honneur, par les présentes, et conformément aux dispositions de la clause 43 du
chapitre 9 des Statuts Revisés du Canada, de certifier comme suit:-

Premièrement.-Que la pétition produite dans la cause ci-dessus citée contenait
des accusations de manouvres de corruption pratiquées à l'élection à laquelle se rat-
tache la dite pétition.

Secondement.-Aucune manouvre de corruption n'a été prouvée comme ayant
été pratiquée par, ou à la connaissance ou du consentement d'aucun candidat à la
dite élection.

Troisièmement.-Jugement-ayant été rendu sur l'admission du répondant dans sa
réponse, aucune personne n'a été reconnue coupable d'actes de corruption.

Quatrièmement.-Nous n'avons aucune raison de croire 'que des manouvres de
corruption aient été pratiquées dans une grande mesure-& l'élection visée par la dite
pétition.


